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L’association « Ecologie-Solidarité Pays de la Loire  » tient à exprimer son profond 
désaccord et son indignation face aux déclarations du Président de la République et 
des membres du gouvernement qui frôlent dangereusement les thèses xénophobes 
du Front National. Beaucoup de ces « propositions » sont contraires à la constitution 
et aux fondements de notre République.  
B. Hortefeu (ministre de l’intérieur) annonce fièrement que 40 expulsions de camps 
ont déjà eu lieu et qu’il va affréter des charters pour la Roumanie ou la Bulgarie (pays 
en voie d’intégration à l’Union européenne). 

Dans l’agglomération nantaise, on sait déjà l’inefficacité (et l’inhumanité) de la 
politique d’expulsions systématiques mise en place par Nantes-Métropole : son seul 
résultat est d’annuler les chances d’intégration, en particulier par la scolarisation des 
enfants. Mais, même expulsés, la discrimination et la misère dont ils sont victimes 
dans leur pays d’origine sont telles qu’ils reviennent en France, comme le droit 
européen les y autorise. 
 
L’association « Ecologie-Solidarité Pays de la Loire  » appuie l’appel de 
RomEurope qui demande une concertation de Nantes-Métropole avec les 
associations qui interviennent dans ce domaine pour trouver des solutions humaines 
et conformes aux valeurs de gauche. 
Pour notre part, nous demandons également un débat politique au sein de Nantes 
Métropole pour dégager une politique commune, comme cela a été réclamé à 
plusieurs reprises par des Maires et des organisations politiques de la majorité : si 
chaque commune fait l’effort d’accueillir quelques familles (en évitant les grosse 
concentrations qui deviennent incontrôlables), on peut avancer vers une intégration 
scolaire, sociale et même professionnelle d’une bonne partie  de cette population : 
qui peut croire qu’une agglo de 500 000 habitants ne peut accueillir et intégrer 1000 
ou 1500 personnes ??? 
Le grand écart entre les grandes déclarations nationales de principe et les pratiques 
locales ne peut pas durer. 
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